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Appel à projets de recherche 2026 
 

Présentation du Défenseur des droits  
Le Défenseur des droits est une autorité administrative indépendante inscrite dans la 
Constitution. Son champ de compétence s’étend à la défense des droits des usagers 
des services publics, la défense et la promotion des droits de l’enfant, la lutte contre 
les discriminations, le respect de la déontologie des professionnels de la sécurité et 
l’orientation et la protection des lanceurs d’alerte. Elle s'est vu confier deux missions : 
défendre les personnes dont les droits ne sont pas respectés et mener des actions de 
promotion de l'égalité et de l'accès aux droits. À ce titre, le Défenseur des droits conduit 
et coordonne des travaux d'études et de recherches.  
 
 

Thématique & périmètre de l’appel à projets de recherche 
Le Défenseur des droits lance un appel à projets de recherche intitulé : 
L’intermédiation des services publics : caractéristiques et effets sur les 
relations entre usagers et services publics.  
 

Contexte 
En France, les services publics jouent un rôle essentiel : ils conditionnent l’accès aux 
droits, entretiennent le lien social et relient les citoyens à l’État. Ils sont tenus de 
garantir l’égalité entre les usagers, d’assurer une continuité d’action et de s’adapter 
aux besoins de la population. Pourtant chaque jour, des usagers sont confrontés à des 
difficultés d’accès aux services publics ou des inégalités de traitement. En 2025, Le 
Défenseur des droits a ainsi reçu 125 666 réclamations, dont 92 % relevaient d’une 
difficulté avec un service public1. L’enquête Accès aux droits, rééditée en 2024, montre 
par ailleurs que 42 % des Français ont rencontré un problème avec un service public 
au cours des cinq dernières années2. Ces difficultés tiennent aujourd’hui à trois 
principaux facteurs : la dématérialisation des services publics, le manque d’information 
des usagers et la complexité des démarches administratives.  
Dès 2013 et l’annonce du « choc de simplification » des démarches administratives 
par le Gouvernement, la transformation numérique des services publics s’est 
accélérée et imposée comme une nouvelle norme au centre de la modernisation de 
l’État. Ces mutations s’inscrivent en effet dans une logique de modernisation et 
d’efficacité mais également de réduction des coûts de l’action publique3. La 
dématérialisation s’inscrit aussi dans une rhétorique de proximité, d’accessibilité et de 

 
 
1 Défenseur des droits, Rapport annuel d’activité 2025, 2026, 155 p. 
2 Défenseur des droits, Enquête Accès aux droits - Relations des usagers avec les services publics : quelles 
difficultés d’accès aux droits ?, 2025, 34p. 
3 Philippe Bezes, Réinventer l'État : Les réformes de l'administration française (1962-2008), Presses Universitaires 
de France, 2009. 

https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/2026-04/ddd_rapport-annuel-2025_20260407.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/2025-10/ddd_EAD-2024_volume-2_relations-usagers-services-publics.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/2025-10/ddd_EAD-2024_volume-2_relations-usagers-services-publics.pdf
https://shs.cairn.info/reinventer-l-etat--9782130558132
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simplification et elle est présentée comme un moyen de lutter contre le non-recours 
aux droits4. 
Si la dématérialisation des services publics présente des avantages indéniables pour 
les usagers les plus à l’aise avec les outils numériques, elle a aussi contribué à 
renforcer certains mécanismes d’exclusion5. Accompagnant la fermeture des guichets 
de proximité, la dématérialisation a considérablement réduit, pour les usagers, la 
possibilité de disposer d’un contact humain avec les agents des administrations. Or ce 
type de relation est particulièrement important pour les dossiers complexes et plus 
largement pour les publics vulnérables moins dotés en ressources et compétences 
numériques, qui peuvent difficilement se passer d’un accompagnement personnalisé 
et humain dans leurs démarches. Avec la dématérialisation, les trajectoires d’accès 
aux droits sont encore davantage conditionnées par le capital social et culturel, le 
niveau de maîtrise de la langue ou la localisation géographique des bénéficiaires.  
L’information dont disposent les usagers est également un élément déterminant la 
qualité de leurs parcours d’accès aux services publics et qui contribue à la relation de 
confiance avec les pouvoirs publics. À travers ses réclamations, le Défenseur des 
droits observe que le manque d’information ou une information de mauvaise qualité, 
voire erronée, alimente le phénomène de non-recours aux droits. A contrario, une 
information trop foisonnante peut aussi contribuer à l’égarement des usagers qui ne 
parviennent pas à identifier les informations utiles et fiables.  
La complexité des démarches administratives constitue enfin un des principaux 
facteurs de difficulté entre usagers et services publics. En 2024, 61 % des Français 
déclarent rencontrer des difficultés pour réaliser des démarches administratives 
(contre 39 % en 2016) et 46 % d’entre eux attribuent ces difficultés à la complexité des 
démarches6. La compréhension des formulaires et des démarches requiert des 
compétences inégalement distribuées socialement. En effet, elles supposent une 
bonne maîtrise du français, à l’écrit comme à l’oral et des codes de l’administration7.  
Les publics les moins bien dotés en compétences administratives et numériques se 
retrouvent ainsi dans des situations désavantagées dans leurs relations avec les 
services publics et rencontrent alors plus de difficultés pour faire valoir leurs droits. Les 
personnes en situation de précarité, les étrangers, les jeunes, les personnes en 
situation de handicap ou les majeurs protégés par exemple sont structurellement plus 
exposés aux difficultés dans leurs relations avec les services publics. À l’opposé, les 
groupes sociaux les mieux dotés en capitaux économique, social et culturel se 
caractérisent par des relations aux services publics plus fluides, mais surtout par une 

 
 
4 Clara Deville, « Les chemins du droit : Ethnographie des parcours d’accès au RSA en milieu rural ». 
Gouvernement et action publique, 2018, 7(3), 2018. pp.83-112 
5 Défenseur des droits, Dématérialisation des services publics : trois ans après, où en est-on ?, 2022, 94 p. 
6 Défenseur des droits, Enquête Accès aux droits - Relations des usagers avec les services publics : quelles 
difficultés d’accès aux droits ? , 2025, 34 p. 
7 Vincent Dubois, La vie au guichet. Relation administrative et traitement de la misère, Économica, coll. « études 
politiques », 2008, 202 p. 

https://shs.cairn.info/revue-gouvernement-et-action-publique-2018-3-page-83?lang=fr
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/2023-07/ddd_rapport_dematerialisation-2022_20220307.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/2025-10/ddd_EAD-2024_volume-2_relations-usagers-services-publics.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/2025-10/ddd_EAD-2024_volume-2_relations-usagers-services-publics.pdf
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capacité à négocier ou jouer avec les règles8, ce qui implique des relations avec les 
services publics de nature différente9.  
En réponse aux lacunes des services publics en matière d’accessibilité, de 
lisibilité et d’accompagnement, de nombreux acteurs intermédiaires ont émergé 
et occupent désormais une place entre les usagers des services publics et les 
administrations en charge de leur déploiement. 
Les acteurs intermédiaires peuvent être définis comme l’ensemble des structures, 
organisations, professionnels ou individus qui interviennent, à titre bénévole ou lucratif, 
entre les usagers et les services publics afin de faciliter l’accès aux droits, 
d’accompagner les démarches ou de traduire les attentes des administrations. Ces 
acteurs recouvrent une grande diversité de formes et de statuts.  
Dans le champ de l’action sociale, les travailleurs sociaux et les associations jouent 
un rôle historique et structurant d’accompagnement des publics, en particulier des plus 
vulnérables. Dans un contexte de dématérialisation accélérée des services publics et 
de fermeture des lieux d’accueil physique, leurs missions se sont transformées. Pour 
les travailleurs sociaux qui intervenaient au guichet des administrations, la 
dématérialisation des démarches administratives recompose leurs tâches 
quotidiennes et modifie leur rôle vis-à-vis des usagers10. 
Pour les associations, l’accompagnement des publics vulnérables s’est transformé en 
impératif face à la fermeture des guichets de proximité des administrations. Les 
associations contribuent à l’information, à l’orientation et à la médiation avec les 
administrations et peuvent également être opératrices de services publics. Cette 
dualité entre rôle d’opérateur et fonction de médiation peut d’ailleurs susciter des 
tensions11. En qualité d’opérateurs, les associations sont soumises à des contraintes 
organisationnelles et budgétaires. Or dans le même temps, leur statut juridique 
implique des orientations propres et une mission de représentation de la société civile. 
Aujourd’hui, cet équilibre est d’autant plus menacé par la baisse continue des 
financements publics à leur destination et les logiques d’appels à projets qui inversent 
les logiques d’action. Les associations doivent répondre aux demandes des autorités 
publiques (via des projets), tout en continuant à porter un plaidoyer auprès de ces 
mêmes autorités. Mais elles traversent surtout une crise de leur modèle de 
financement, alors que la demande d’accompagnement social est au plus fort, en 
raison de la précarisation croissante d’une partie de la population.  
Au sein du secteur privé, on observe également une multiplication des professionnels 
monnayant des services d’accompagnement spécialisé ou individualisé : avocats, 
conseillers fiscalistes, coachs privés en orientation scolaire, plateformes et sites 
d’appui aux démarches administratives… Ces acteurs peuvent répondre à des besoins 

 
 
8 Luc Boltanski, De la critique. Précis de sociologie de l’émancipation, Paris, Gallimard, coll. « NRF Essais », 2009, 
p. 217. 
9 Sur ce point, voir les travaux d’Alexis Spire sur le rapport à l’administration fiscale : Alexis Spire, « La 
domestication de l'impôt par les classes dominantes ». Actes de la recherche en sciences sociales, 2011, 190(5), 
pp. 58-71. 
10 Mathilde Boeglin-Henky, « La fabrication des rôles au travail : Les travailleuses sociales face à la 
dématérialisation des services publics ». Revue des politiques sociales et familiales, 2022, 145(4), pp.31-46. 
11 Robert Lafore, « Le rôle des associations dans la mise en œuvre des politiques d'action sociale ». Informations 
sociales, 2010, 162(6), pp. 64-71. 

https://shs.cairn.info/revue-actes-de-la-recherche-en-sciences-sociales-2011-5-page-58?lang=fr&tab=sujets-proches
https://shs.cairn.info/revue-actes-de-la-recherche-en-sciences-sociales-2011-5-page-58?lang=fr&tab=sujets-proches
https://shs.cairn.info/revue-des-politiques-sociales-et-familiales-2022-4-page-31?lang=fr
https://shs.cairn.info/revue-des-politiques-sociales-et-familiales-2022-4-page-31?lang=fr
https://shs.cairn.info/revue-informations-sociales-2010-6-page-64?lang=fr
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spécifiques, mais leur intervention soulève également des enjeux en matière de coût, 
de qualité de service, d’égalité d’accès, voire de légalité. 
Par ailleurs, des dispositifs publics ont été mis en place pour structurer ces fonctions 
d’intermédiation. Le réseau France services constitue à cet égard un exemple 
emblématique d’institutionnalisation de l’accompagnement aux démarches 
administratives, en proposant un guichet de proximité pour accéder à plusieurs 
services publics. Malgré un fort taux de satisfaction des usagers, la Cour des comptes 
soulignait en 2024 les limites du dispositif12, à savoir une charge financière qui repose 
encore en grande partie sur les porteurs locaux, l’insuffisante articulation avec les 
acteurs de l’inclusion numérique pour favoriser l’autonomie numérique des usagers et 
la nécessaire formation des conseillers France services qui doivent traiter des 
situations complexes, et ce pour une grande diversité d’opérateurs. D’autres structures 
comme les classiques centres d’accès aux droits ou les plus récents points d’accueil 
numérique contribuent à cette intermédiation mais ne suivent pas la même trajectoire 
de développement que les France services. Elles reposent sur des modèles de 
financement et d’organisation plus fragiles et apparaissent aujourd’hui menacées.  
Au-delà, les collectivités territoriales jouent un rôle croissant d’intermédiation en 
accompagnant les usagers dans leurs démarches auprès d’opérateurs nationaux, 
contribuant ainsi à pallier certaines insuffisances perçues des services centraux. 
Enfin, dans une perspective extensive de la notion d’acteurs intermédiaires, pourraient 
être envisagées également toutes les personnes qui accompagnent, dans les relations 
du quotidien, les échanges des usagers avec les services publics. L’analyse des 
rapports sociaux aux administrations a notamment mis en exergue le rôle des conjoints 
et conjointes dans la gestion de la « paperasse administrative »13 ou plus globalement 
des proches ou d’aidants (enfants, petits-enfants, voisins)14. 
Cette diversité d’acteurs, de pratiques et de modèles économiques interroge les 
frontières entre service public, initiative privée et engagement associatif, ainsi 
que les conditions dans lesquelles s’exerce cette fonction d’intermédiation et 
leurs conséquences sur les usagers. Si des travaux ont permis de documenter une 
partie des enjeux dans certains champs comme l’orientation scolaire15, l’accès des 

 
 
12 Cour des comptes, Programme France services (2020-2023), Rapport public thématique, Évaluation de politique 
publique, 2024. 
13 Yasmine Siblot, « “Je suis la secrétaire de la famille !” La prise en charge féminine des tâches administratives 
entre subordination et ressource ». Genèses, 2006, 64(3), pp. 46-66. 
14 Sabrina Aouici, Malorie Peyrache, « Le soutien d’un tiers pour limiter le non-recours face à l’e-administration : 
enjeux et limites ». Retraite et société, 2021, 87(3), pp. 191-202. 
15 « Devant les insuffisances du secteur public de l’orientation, et pour faire face aux nouveaux besoins créés tant 
par Parcoursup que par la réforme du lycée, les familles, préoccupées par la réussite sociale et professionnelle de 
leurs enfants souvent assimilée à l’obtention d’un diplôme, ont de plus en plus recours à des coachs privés en 
orientation. ». Assemblée nationale, Commission des affaires culturelles et de l’éducation, Mission flash sur 
Parcoursup, Communication de M. Pierrick Courbon et M. Frantz Gumbs, rapporteurs, Février 2026. 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2024-08/20240904-Programme-France-Services.pdf
https://shs.cairn.info/revue-geneses-2006-3-page-46?lang=fr
https://shs.cairn.info/revue-geneses-2006-3-page-46?lang=fr
https://shs.cairn.info/revue-retraite-et-societe-2021-3-page-191?lang=fr&tab=bibliographie
https://shs.cairn.info/revue-retraite-et-societe-2021-3-page-191?lang=fr&tab=bibliographie
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étrangers aux services des préfectures16, les relations avec l’administration fiscale17 
ou l’accès au service public de la justice18, d’autres secteurs, comme le service public 
de l’emploi, les services aux familles (accueil du jeune enfant, soutien de la parentalité, 
etc.), ou le secteur de l’autonomie restent partiellement étudiés. Par ailleurs, aucune 
analyse transversale de l’intermédiation qui permette de mesurer les effets 
transformatifs sur les services publics, la relation des citoyens aux services publics ou 
les droits des usagers n’a été identifiée. 
Face à ces enjeux, le Défenseur des droits lance un appel à projets de recherche 
sur l’intermédiation des services publics. 
 

Objectifs 
Si la notion d’intermédiaires peut recouvrir une pluralité d’acteurs, cet appel à projets 
de recherche vise à documenter plus précisément le rôle des associations et des 
acteurs privés à but lucratif (entreprises, coachs, conseillers, etc.) dans les relations 
entre usagers et administrations. Des projets portant sur le rôle des collectivités locales 
dans le déploiement de services publics relevant du champ de compétence de l’État 
pourront également être proposés. En revanche, les analyses portant sur le rôle des 
proches (membres de la famille, voisins, etc.) sont exclues du périmètre de cet appel 
à projets de recherche, tout comme celles portant sur le rôle des nouvelles 
technologies numériques ou de l’intelligence artificielle19. Les projets proposés ne 
pourront pas non plus porter exclusivement sur le dispositif France services.  
Cet appel à projets de recherche vise ainsi à documenter l’émergence de nouveaux 
intermédiaires entre usagers et services publics mais également l’évolution des 
missions d’intermédiaires plus traditionnels.  
Les projets de recherche pourront porter sur un service public en particulier pour 
documenter les enjeux spécifiques liés à l’intermédiation de ce service ou sur plusieurs 
secteurs de services publics, dans une démarche comparative. Les analyses pourront 
se concentrer sur les services dédiés aux publics en situation de précarité mais 
également sur des services à destination de populations plus larges. Le Défenseur 
des droits portera une attention particulière aux projets de recherche portant sur les 
services de la sécurité sociale (politiques familiales, lutte contre l’exclusion sociale, 
assurance maladie, assurance retraite, handicap, autonomie), le service public de 
l’emploi, l’éducation et l’enseignement supérieur, les services hospitaliers, les services 

 
 
16 « Face au blocage des sites de prise de rendez-vous, les usagers des services de préfecture sont amenés à 
solliciter une aide auprès de personnes maîtrisant mieux l’outil informatique : famille, associations, avocats ou 
acteurs privés (cybercafés, par exemple). Ces intermédiaires vont tenter de capter les rendez-vous sur les courtes 
périodes où ils sont disponibles, accélérant la dégradation de l’accessibilité du système. Si ces intermédiaires sont 
accusés par les autorités d’être la cause de ce blocage, les observations de terrain montrent qu’ils en sont en réalité 
la conséquence. » Bizien Filippi, Samuel. « À guichets fermés : les étrangers mis à distance des préfectures ». 
Plein droit, 2022/3 n° 134, 2022. pp. 17-20. 
17 Alexis Spire, « La domestication de l'impôt par les classes dominantes ». Actes de la recherche en sciences 
sociales, 2011, 190(5), pp. 58-71. 
18 Alexis Spire, Katia Weidenfeld, « Le tribunal administratif : une affaire d'initiés ? Les inégalités d'accès à la justice 
et la distribution du capital procédural ». Droit et société, 2011, 79(3), pp. 689-713. 
19 De plus en plus d’usagers ont en effet recours à des systèmes d’intelligence artificielle générative pour rechercher 
des informations, adresser une demande à l’administration ou constituer leur dossier. Bien que ces outils 
constituent un objet de recherche intéressant, ils ne font pas partie du périmètre du présent appel à projets.  
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des préfectures (droit des étrangers, mais aussi permis de conduire et titres d’identité), 
les services publics locaux (traitement des déchets, accueil du jeune enfant, services 
funéraires, etc.), le logement social et le service public de la justice.  
L’émergence et la diversité des acteurs intermédiaires intervenant entre usagers et 
services publics soulevant plusieurs enjeux pour les droits des usagers et la relation 
des citoyens à leurs services publics, les projets de recherche pourront ainsi s’inscrire 
dans un ou plusieurs de ces axes de recherche :  
 
L’intermédiation des services publics doit-elle être comprise comme une 
modalité nécessaire et ponctuelle pour accompagner la dématérialisation de 
l’administration, ou comme une réponse conjoncturelle aux défaillances des 
institutions publiques, ou encore comme une transformation structurelle et 
durable des modes de gouvernement ? 
Cet axe vise à interroger la nature, la portée et les modalités de l’intermédiation dans 
les services publics, en analysant les conditions de son émergence et les dynamiques 
qui la sous-tendent. Les projets pourront ainsi examiner les contextes dans lesquels 
se développe une offre d’intermédiation, les besoins auxquels elle répond, ainsi que 
les facteurs – institutionnels, économiques ou sociaux – ayant conduit à son 
expansion. Il s’agira notamment de déterminer si cette intermédiation constitue une 
réponse ponctuelle aux carences des services publics ou si elle s’inscrit dans une 
recomposition plus durable des modalités de l’action publique. Il peut s’agir aussi de 
documenter les modalités de l’intermédiation : l’intervention est-elle gratuite ou 
payante ? En ligne, téléphonique ou physique ? Quels sont les types de publics ou de 
clientèle ciblés ? Les travaux pourront ainsi tenter de typologiser les acteurs impliqués. 
Une attention particulière pourra être portée aux processus d’institutionnalisation de 
ces intermédiaires : la place qu’ils occupent dans la chaîne d’action publique, les liens 
qu’ils entretiennent avec les administrations et les autres parties prenantes, ainsi que 
les reconfigurations des rôles qu’ils induisent. L’analyse des degrés 
d’institutionnalisation de ces acteurs permettra d’interroger la frontière entre 
intermédiation et délégation de service public.  
 
L’intermédiation constitue-t-elle un levier d’accès aux droits ou introduit-elle de 
nouvelles formes de sélection, de dépendance ou de redéfinition des droits ? 
Cet axe propose de documenter les effets sur l’accès aux droits. Les projets pourront 
analyser les différentes étapes des parcours d’accès aux droits auxquelles 
interviennent les acteurs intermédiaires, ainsi que les conditions – notamment 
financières – de leur mobilisation par les usagers. Les recherches pourront analyser 
les publics qui recourent à ces dispositifs et les ressources nécessaires pour s’en 
saisir. À ce titre, il sera intéressant d’étudier les usagers dans toute leur diversité et de 
comparer les effets de l’intermédiation selon les publics ciblés. Ainsi, si les projets 
portant sur les publics vulnérables présentent un fort intérêt pour le Défenseur des 
droits, les travaux ayant pour objet des catégories sociales plus favorisées pourront 
également être proposés. Il s’agira par ailleurs d’interroger dans quelle mesure cette 
intermédiation facilite effectivement l’accès aux droits ou, au contraire, introduit de 
nouveaux obstacles, en générant des mécanismes de sélection, de dépendance ou 
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de redéfinition implicite des droits. Des analyses portant sur les pratiques et les 
stratégies des usagers face à cette offre pourront être proposées : leurs modalités de 
repérage, leurs perceptions, les usages qu’ils en font et leur capacité à s’approprier ou 
à configurer ces dispositifs. Une attention particulière pourra être accordée aux 
rapports de pouvoir susceptibles de se jouer dans ces interactions, et aux formes de 
domination ou d’asymétrie qu’elles peuvent produire ou renforcer.  
 
En quoi l’intermédiation transforme-t-elle les relations entre usagers et 
institutions publiques, et avec quelles conséquences en matière de légitimité, 
de confiance et d’égalité ? 
Ce troisième axe vise à analyser les effets de l’intermédiation sur les relations entre 
les usagers et les institutions publiques, ainsi que sur les principes qui les structurent. 
Les projets pourront notamment étudier les conséquences de cette intermédiation sur 
l’exercice effectif des droits, en questionnant son rôle éventuel dans la production ou 
l’accentuation d’inégalités d’accès aux services publics et en identifiant les publics 
susceptibles d’être désavantagés. Ils pourront également explorer les effets des 
interactions avec les acteurs intermédiaires sur le rapport et le degré d’attachement 
des citoyens aux services publics, leurs représentations et leur confiance à l’égard des 
institutions publiques, ainsi que sur la légitimité perçue de ces dernières. Enfin, cet axe 
comprend également les analyses relatives aux impacts de l’intermédiation sur les 
acteurs intermédiaires eux-mêmes : la transformation de leurs missions, la place 
qu’elle leur confère dans le champ de l’action publique, les bénéfices qu’ils en retirent, 
mais aussi les contraintes et les tensions qu’elle génère. 
 

Méthodologie 
Cet appel à projets s’adresse à tous les laboratoires de recherche, quelle que soit la 
discipline (droit, économie, géographie, histoire, sociologie, science politique, 
ethnographie, anthropologie…). L’interdisciplinarité est encouragée.  
Les hypothèses de recherche du projet reposeront sur une revue de la littérature 
critique et la plus exhaustive possible.  
Le projet de recherche pourra reposer aussi bien sur des méthodologies quantitatives 
(enquêtes en population…) que qualitatives (entretiens semi-directifs, observations 
ethnographiques…) ; celles-ci devront être décrites précisément. 
L’appel à projets pourra financer un projet de recherche se basant sur la collecte de 
nouvelles données et/ou un projet de recherche exploitant des bases de données déjà 
existantes, telles que des données issues des grandes enquêtes et cohortes ou de 
bases de données administratives, si celles-ci s’y prêtent. 
 

Durée et subvention maximale accordée au projet 
Les projets de recherche devront être menés, de préférence, sur une durée de 12 à 
18 mois à compter de la notification de la convention de subvention conclue entre le 
Défenseur des droits et le représentant agissant au nom et pour le compte de l’équipe 
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de recherche (le laboratoire ou l’unité). Une durée maximale allant jusqu’à 24 mois 
pourra être tolérée. 
Les candidats veilleront donc à présenter un calendrier de recherche compatible avec 
ce délai maximal.  
La subvention totale allouée à l’appel à projets de recherche est de 100 000 € TTC. 
Plusieurs projets pourront être retenus à l’issue de l’évaluation des projets. La 
subvention sera alors partagée entre les équipes de recherche retenues en fonction 
de la qualité du projet, son originalité et son ampleur. La subvention adressée à chaque 
projet ne pourra pas dépasser 100 000 € TTC. 
Un projet dont le coût serait supérieur à 100 000 € TTC peut toutefois être proposé 
dans le cadre de cet appel à projets de recherche, mais l’équipe devra alors indiquer 
le plan de financement détaillé et les cofinancements obtenus (ou en cours 
d’instruction). 
 

Calendrier 
L’appel à candidature pour les projets de recherche s’ouvre le 12 mai 2026. 
Le dépôt des dossiers doit avoir lieu avant le 30 juillet 2026 à 23h59. 
Les candidats seront informés des décisions, au plus tard le 15 octobre 2026. 
 

Critères d’éligibilité et d’évaluation 
Pour être éligibles, les projets doivent satisfaire aux conditions suivantes : 

- Répondre aux objectifs de la thématique et s’inscrire dans le champ du présent 
appel à projets ; 

- Répondre aux exigences relatives à la durée et au montant maximal sollicité ; 
- Être portés par une ou plusieurs équipes de chercheurs, issues du CNRS ou 

des universités et autres institutions de recherche ; la réalisation du projet peut 
impliquer plusieurs équipes de recherche ; les équipes bénéficiaires doivent 
relever de ces structures ; 

- Le coordonnateur ou la coordonnatrice du projet et les responsables des 
équipes ne devront pas avoir de conflits ou liens d’intérêt dans le cadre de la 
conduite du projet et s’y engagent dans le dossier de candidature ; 

- Fournir le dossier de candidature dûment complété avec l’ensemble des 
informations nécessaires à l’appréciation globale de la qualité du projet et 
l’ensemble des pièces demandées ; 

- Garantir la libre diffusion des résultats et des savoirs produits. 
 
Les projets de recherche sont évalués selon les critères suivants : 
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- L’adéquation du projet de recherche et des objectifs de la recherche aux 
objectifs de l’appel à projets, appréciée sur le fondement du projet de recherche 
et de sa présentation ;  

- L’intérêt des hypothèses de recherche et de la méthodologie proposés, ainsi 
que leur adéquation avec les résultats attendus, appréciés sur le fondement du 
projet de recherche et de sa présentation ; 

- La compétence scientifique de l’équipe proposée, appréciée sur le fondement 
des C.V. et de la bibliographie ;  

- L’adéquation du budget prévisionnel avec le projet de recherche, appréciée sur 
le fondement du projet de recherche et de la présentation du budget. 

 
Après évaluation des dossiers par un comité d’évaluation ad hoc, il pourra être 
demandé aux équipes retenues que des modifications soient apportées aux projets de 
recherche et aux budgets initiaux. 
Les modalités d'exécution des projets sélectionnés seront précisées par convention 
entre l’organisme demandeur et le Défenseur des droits. Cette convention prévoit la 
remise, par l’équipe de recherche, de trois documents : 

- Une note méthodologique, à remettre dans les 2 premiers mois après 
notification de la décision ; 

- Un rapport intermédiaire à mi-parcours ; 
- Un rapport final et une note de synthèse, présentant les résultats de la 

recherche à l’issue de la recherche.  
 

Modalités de soumission 
Le dossier de candidature comprend les documents suivants : 

1) Le projet de recherche 

La présentation du projet de recherche (hors annexes éventuelles) ne dépassera pas 
15 pages.  
Le projet de recherche doit être solidement argumenté et détaillé. Les hypothèses de 
recherche devront reposer, si elles existent, sur une littérature scientifique solide et un 
état de l’art de sa problématique.  
Les objectifs de la recherche et le dispositif méthodologique seront définis avec 
précision. En particulier les conditions d'accès au terrain, s’il y a lieu, seront explicitées 
et devront s’appuyer sur des précautions méthodologiques qui devront être détaillées 
dans le projet de recherche. 
Seront précisés aussi les populations visées, les critères d’inclusion et d’exclusion, la 
taille des échantillons, les modes de collecte, les traitements statistiques envisagés s’il 
y a lieu. 
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Enfin, la durée de la recherche et un calendrier détaillé des différentes étapes 
d’exécution devront être présentés. Les porteurs de projet veilleront à proposer un 
calendrier de recherche compatible avec le délai maximal mentionné ci-dessus et à 
prévoir la présentation au Défenseur des droits de résultats intermédiaires à partir de 
premières analyses. Ce calendrier devra tenir compte des délais d’accès aux données. 
Le budget sera exposé dans la fiche de renseignements administratifs et financiers. 

2) La présentation des équipes participant à la recherche 

La collaboration entre plusieurs équipes est possible, surtout si elle apporte une 
dimension pluridisciplinaire.  
Seront présentés l’ensemble des chercheurs devant participer au projet de recherche 
(nom, qualité, statut, institution ou équipe d'appartenance, liste des principales 
publications) ainsi que leurs laboratoires d’appartenance. 
Le(s) responsable(s) scientifique(s) sera(ont) clairement identifié(s). 
Pour chacun des chercheurs associés au projet, un C.V. sera joint au dossier de 
candidature avec la liste de ses publications scientifiques. 

3) La fiche de renseignements administratifs et financiers 

Cette fiche de renseignements peut être téléchargée à partir du site Internet du 
Défenseur des droits. 
La partie administrative consiste, pour l’essentiel, en une reprise synthétique de 
certains renseignements contenus dans les deux documents précédents (présentation 
du projet de recherche et des équipes de recherche).  
La partie financière est consacrée au budget prévisionnel de la recherche. La 
demande de crédits doit être détaillée. Un R.I.B. devra être joint au budget 
prévisionnel. 
 

Toute autre pièce jugée pertinente pourra être jointe à l'appui de la demande. 
Les candidats doivent adresser le dossier de candidature complet par voie 
électronique avant la date limite précisée ci-dessus. L’utilisation d’une plateforme de 
transfert est recommandée pour éviter la perte de mail, liée à des pièces jointes trop 
volumineuses. 
Un accusé de réception sera envoyé par voie électronique dans les 72 heures. 

En cas de non réception de ce certificat, il appartient au candidat de prendre 
immédiatement contact avec Marielle Chappuis (voir coordonnées ci-dessous). 

Les dossiers incomplets ne seront pas examinés. 
 
Adresse électronique 
Le dossier doit être envoyé à l’adresse suivante : etudes@defenseurdesdroits.fr 
(l’utilisation d’une plateforme de transfert est recommandée). 
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Pour toute question d’ordre scientifique 
Marielle Chappuis 
Responsable de l’animation des études et de l’observatoire du Défenseur des droits 
DPEAD 
marielle.chappuis@defenseurdesdroits.fr 
01 53 29 22 04 ou 06 31 28 22 40 

mailto:marielle.chappuis@defenseurdesdroits.fr
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